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Synthèse des présentations et des échanges 

 
 
La session 8 du jeudi 12 mai consacrée à ƭΩŀŎǘƛƻƴ contre les activités illicites 
ǎΩŜǎǘ en fait concentrée sur la piraterie ς et le banditisme maritime ς en 
général, et le cas de la Somalie en particulier. [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ était de donner la 
parole aux différents acteurs ς privés ou publics ς du drame qui se joue 
dans ƭΩƻŎŞŀƴ Indien, sous la présidence experte de Monsieur le député 
Christian Ménard, auteur ŘΩǳƴ rapport ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ (nÁ1670) sur le sujet 
en mai 2009. 
Ce dernier a introduit la séance en rappelant les données statistiques et 
lexicales du problème. Pour compléter ce précieux état des lieux, 
Monsieur Cyrus Mody a apporté le point de vue du Bureau maritime 
international (BMI), émanation de la Chambre internationale du commerce 
et dont les statistiques font référence.  

 
Son panorama mondial a permis ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ les grandes tendances surtout en Somalie, au 

Nigéria et en Asie du Sud-est. Ensuite, Eric Frécon (RSIS) fit  état de ses recherches dans le détroit 
de Malacca et surtout en mer de Chine où la menace resurgit. [ΩŀƳƛǊŀƭ Nelly, actuel préfet 
maritime de la Manche et mer du Nord, a quant à lui approfondi le cas somalien du fait de son 
expérience sur zone et en insistant sur ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ du contexte chaotique à terre. Dans son 
sillage, Jacques Kuhn, Président Directeur Général de la Compagnie Française du Thon 
Océanique, a apporté le point de vue des professionnels de la mer, en ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ de sa flotte 
hélas positionnée en première ligne mais qui bénéficie de la protection de la marine nationale. 

 
Cette intervention a soulevé la question des mesures et réactions possibles. Celles-ci 

doivent se faire dans le cadre des textes existants. Monsieur Ségura, juriste au ministère des 
Affaires étrangères et européennes, a rappelé les règles internationales en évoquant aussi bien 
la Convention de Montego Bay du 10 décembre 1982, que la Convention pour la répression 
ŘΩŀŎǘŜǎ illicites contre la sécurité de la navigation maritime du 10 mars 1988 et les circulaires de 
ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ maritime internationale. Le problème du jugement et de ƭΩŜƳǇǊƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ des 
pirates a aussi été souligné. Christian Ménard, rapporteur de la loi française nÁ2011-13 du 5 
janvier 2011 encadrant à nouveau la piraterie, a insisté sur le cas français. Fort de ces  balises 
juridiques, plusieurs initiatives ont été prises, à commencer par ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Atalante de ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
européenne depuis décembre 2008. [ΩŀƳƛǊŀƭ Nelly a à nouveau fait part de son travail sur le 
terrain dans ce cadre.  
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Une question plus sensible et juridiquement plus délicate demeure la présence ς ou non ς 
ŘΩŀǊƳŜǎ à bord. /ΩŜǎǘ ce ǉǳΩƻƴǘ expliqué Messieurs Van Wijnen, de ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ européenne des 
capitaines de navires (CESMA), de même que Patrick Rondeau ŘΩ!ǊƳŀǘŜǳǊǎ de France. De plus, la 
distinction a été faite entre les équipes de protections embarquées et les services de milices 
privées. Enfin, il a été fait mention des solutions technologiques comme le suivi ou la veille 
satellite, ce que propose par exemple CLS, dont Monsieur Vincent Kerbaol était le représentant. 

 
En dernier lieu, ont été abordé le cas ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ tiers et de leurs relations parfois floues et 

ambigus avec la piraterie, comme par exemple les terroristes en Somalie. Malgré une 
intervention lors de ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ avec la salle, les assureurs ƴΩƻƴǘ guère eu ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩŜȄǇƻǎŜǊ 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ de leurs activités et tarifs du fait de la piraterie et, surtout, de la hausse des rançons 
demandées. Monsieur Rondeau a néanmoins apporté de précieux éclairages sur ces points 
obscurs. Enfin, la DG Move de la Commission européenne, par la voix de son chef ŘΩǳƴƛǘŞ adjoint 
Monsieur Christian Dupont, a fait état des efforts entrepris pour sécuriser la flotte et les ports 
européens ; sa devise est claire : « aide-toi et le ciel ǘΩŀƛŘŜǊŀǎ » ! 

Au terme de deux heures de riches échanges, Monsieur le député Christian Ménard a 
conclu en rappelant la nécessité ŘΩǳƴŜ approche globale pour une lutte efficace contre la 
piraterie. En guise ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ il a mentionné le projet Seaphora mené depuis Djibouti. 

 
 

- INTERVENTION DE JACK LANG - 
 

Thème : La piraterie, un constat ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ. 
 

Rappelle ǉǳΩŁ la suite du Rapport rendu en janvier 2011 au Secrétariat des Nations Unies, 
le CSNU a adopté la Résolution nÁ1976 du 11 avril 2011 comme cadre de ƭΩŀŎǘƛƻƴ internationale 
sur le traitement juridictionnel et pénitentiaire des pirates. 

Face à ζƭΩŜȄǘǊşƳŜ urgence» (9 pirates sur 10 ne sont pas jugés),  il faut agir mais comment? 
Accompagner les états qui ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ dans la lutte contre la piraterie sur leur territoire, 

soutenir les bonnes pratiques pour les navires de commerce (prévention) et agir pour un cadre 
juridictionnel adapté.  

Des nouvelles solutions ? Etablir des juridictions spécialisées en Somalie ; augmenter les 
capacités pénitentiaires en Somalie en y garantissant les standards internationaux ; Valoriser des 
activités économiques comme la pêche, ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ et les activités portuaires pour offrir une autre 
espérance que celle de la piraterie. 

Cette résolution 1976 propose donc une vision multidimensionnelle de la question de la 
piraterie, mais cela ne pourra fonctionner que si les acteurs sont mobilisés et volontaires : 
besoin de désigner un Commissaire à la piraterie au sein des Nations-Unies. 
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 Introduction du président de session 
Christian MENARD 

Député du Finistère 
 

Eléments biographiques 
Cursus 
Docteur en médecine 
 
Fonctions 
Député du Finistère depuis 2002, secrétaire de la commission de la défense 
nationale et des forces armées 
Maire de Châteauneuf du Faou depuis 1989  
Conseiller régional de Bretagne (1997-2002) 
 
 

Bonjour Mesdames et Messieurs, 
 
Lorsque Michel Morvan, Commissaire général de Safer Seas ƳΩŀ demandé de présider 

cette session sur la piraterie maritime, je lui ai immédiatement donné mon accord, ŘΩŀōƻǊŘ 
parce ǉǳΩŁ titre personnel ŎΩŜǎǘ un sujet qui ƳΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ en premier lieu, mais aussi parce que 
ƧΩŀƛ eu ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ déjà à deux reprises ŘΩşǘǊŜ chargé par la commission de la défense à 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ nationale française de deux rapports : 

 
Le premier à ƭΩƛǎǎǳ de ƭΩŞǇƛǎƻŘŜ du Ponant, ce voilier de tourisme de luxe qui avait été 

pris le 4 avril 2008 et qui avait été ensuite libéré par les fusiliers-commandos et le GIGN.  
A ƭΩŞǇƻǉǳŜΣ il ƳΩŀǾŀƛǘ été demandé une synthèse de tout ce qui existait en matière de 

piraterie maritime dans le monde, et à ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩŞƳŜǘǘǊŜ dans mes conclusions des 
propositions dont ƧΩŀƛ eu le plaisir de voir que nombre ŘΩŜƴǘǊŜ elles ont été reprises au niveaux 
national et international, et même dans le dernier rapport de Jack LANG.  

 
La seconde mission qui ƳΩŀ été confiée date de ƭΩŀƴƴŞŜ dernière. Il existait un vide 

juridique dans la législation concernant ƭΩŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴ des pirates. Il existait bien une vieille loi 
qui datait de 1825, qui parlait de ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ royale et qui avait été abrogée parce que 
considérée comme totalement obsolète. Depuis, on ǎΩŀǇǇǳȅŀƛǘ sur une loi française du 15 
juillet 1994. Une proposition de loi a été discutée au mois de novembre dernier, et ƧΩŀƛ eu le 
plaisir de la voir votée pratiquement par un consensus généralisé, ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ a été votée par 
tout le monde, mise à part ƭΩŀōǎǘŜƴǘƛƻƴ du parti communiste. 
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!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ le sujet peut paraitre supplanté dans les média, tout au moins 
momentanément, par les évènements en Côte ŘΩLǾƻƛǊŜΣ ƭΩ!ŦƎƘŀƴƛǎǘŀƴ encore, la guerre en 
Lybie, la mort de Ben Laden, pourtant ce sujet demeure extrêmement grave, et certainement 
ƭΩǳƴ des plus préoccupants de ce début de XXIe siècle. Comme vous le savez aussi bien que 
moi, il a des répercussions immédiates, il touche directement à nos intérêts financiers : je le 
dis parfois aux finistériens qui me voient parler de piraterie, et qui me disent que la piraterie 
ŎΩŜǎǘ très loin, non, la piraterie touche directement les finistériens, comme toute la France, 
comme tout ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ. Et avec des répercussions qui peuvent avoir un retentissement sur 
notre vie de tous les jours : surenchérissement des matières premières, répercussions 
géostratégiques, peut-être même, nous en discuterons tout à ƭΩƘŜǳǊŜΣ au niveau du terrorisme.  

 
Malheureusement aujourd'hui, la communauté internationale tarde un peu à émettre 

des propositions concrètes, alors que le sujet est primordial. 
 Il y a eu tout de même deux avancées :  une avancée ŘΩŀōƻǊŘ militaire, avec ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

ALCION chargée de sauvegarder les navires qui transportaient ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ au niveau de la 
Somalie dans le cadre du PAM, Programme Alimentaire Mondial, et ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ATALANTA, 
formidable opération puisque ŎΩŞǘŀƛǘ la première fois que ƭΩƻƴ voyait, sous ƭΩŞƎƛŘŜ de la France, 
se constituer une défense européenne, et qui a été un succès.  

Au niveau législatif, il y a eu deux avancées : au niveau français, ŎΩŜǎǘ la discussion qui a 
eu lieu à ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ Nationale et la proposition de loi dont je vous ai parlé à ƭΩƛƴǎǘŀƴǘΣ et au 
niveau international, ce sont les propositions de Jack LANG qui, à mon  avis, forment une très 
belle avancée,  et ŎΩŜǎǘ un travail que je salue personnellement.  
 
[Ŝ ǎǳƧŜǘ Ŝǎǘ ŞƴƻǊƳŜΣ Ŝǘ ƴƻǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ Ǿƻƴǘ ƭŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜǊΣ ǉǳΩƛƭ ƳŜ ǎƻƛǘ ǇŜǊƳƛǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘŜ 
ǊŜƳŜǊŎƛŜǊ ƴƻǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎΦ όΧύ 
 

Pour commencer, un état des lieux. La piraterie existe depuis la nuit des temps, en -5000 
déjà, il y avait une « Côte des Pirates » dans le Golfe Persique; 700 ans avant JC, on peut dater 
des expéditions de pirates en Mer Egée et en Mer Méditerranée, César lui-même a été pris par 
des pirates, il a été rendu après 68 jours de détention contre une rançon de 50 talents or.  On 
reparle des pirates lors des croisades, ƭΩŞǇƛǎƻŘŜ des Antilles, les barbaresques, on a même vu le 
Président des Etats Unis, et ŎΩŜǎǘ très peu connu, Thomas JEFFERSON intervenir pour faire 
cesser cette piraterie, et ŎΩŞǘŀƛǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ la première fois que ƭΩƻƴ voyait la U.S Navy se 
comporter en gendarme du monde. La piraterie est pourtant toujours aussi présente.  
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 Intervention de Cyrus MODY 
Senior Manager at the ICC-International Maritime Bureau 

  
Eléments biographiques 

Cursus 
Master Mariner in 2003 
Bachelors degree in Psychology, University of Mumbai, India in 1992 
 
Fonctions 
Senior Manager at the ICC-International Maritime Bureau and representative 
of the ICC-IMB at the Maritime Safety Committee (MSC) meetings at the IMO  
since 2007 
 
 

An overview of worldwide piracy and armed robbery. 
 
Piracy as defined under UNCLOS (United Nations Convention on Law of the Seas) inter 

alia States that άǇƛǊŀŎȅέ can occur only on the high seas i.e. outside the jurisdiction of a state. 
The IMO (International Maritime Organization) in MSC circular 984 Article 2.2 defines άŀǊƳŜŘ 
ǊƻōōŜǊȅέ onboard a vessel as an act which occurs inside the jurisdiction of a state i.e. inside a 
states territorial waters. In both these definitions the victim of the crime has to be a ship. Now 
from the Masters point of view these definitions are merely legal distinctions where as for him 
and his crew and his ship the danger and the probability of attack, injury and death remains 
exactly the same. 

The acts of piracy and armed robbery vary in its nature and form from region to region 
but in all cases it involves criminals gaining access onto a vessel illegally either for the purposes 
of stealing crew and ship property or cargo or for hijacking the vessel and kidnapping the crew. 

The International Maritime .ǳǊŜŀǳǎΩ 24 hour manned Piracy Reporting Centre (IMB PRC) 
has been tracking and reporting these acts of piracy and armed robbery since 1991. Until the 
early part of the 21st century the acts of piracy, armed robbery and hijacking of ships for the 
purposes of using them as phantom ships and stealing cargoes was very rampant in south east 
Asian waters including Malacca Straits, South China Seas and slightly beyond. However 
because of the constant reporting and raising awareness the three most affected littoral states 
of Indonesia, Malaysia and Singapore allocated more resources and assets in their waters 
resulting in this crime reducing year on year since 2003. This region is still considered to be an 
area of concern as piracy and armed robbery still continues but by no means at the same 
levels as seen in the 1990s.  
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Of the 173 incidents reported so far in 2011, 33 are attributed to this region with one 
vessel being hijacked, 26 vessels being boarded and six vessels reporting attempted attacks. 
These figures show that more than 75% of the incidents were successful. East and West Africa 
are also areas of high risk. On the east the Somali pirates have continued to act and operate 
with absolute impunity and threaten major trade routes between Asia and Europe- namely the 
Gulf of Aden and the southern Red Sea as well as the energy trade routes to and from the 
Persian Gulf. The strong success of the pirates compared to the weak naval response (because 
of lack of political will and effective rules of engagement to the navies) has led to the Somali 
pirate threatening practically the entire Indian Ocean all the way to 73Á east longitude ς 
approximately 400 nautical miles from the Indian Coast.  

Since 2008, when the Somali pirates commenced attacking and hijacking vessels in the 
Gulf of Aden, to date the Somali pirate has attacked more than 660 ships of which 158 ships 
have been hijacked along with 3036 crew. In this the violence towards the ship and the crew 
by using rocket propelled grenades (RPG) and automatic weapons has increased year on year 
especially since the ships now start arming themselves (illegally). Vessels are urged to follow 
BMP requirements while transiting the high risk waters affected by Somali pirates. West Africa, 
specifically Nigeria and the Gulf of Guinea poses a similar if not greater risk as the level of 
reporting is only around 30% - 50%. Even though the cause of the armed robbery, piracy, 
militancy in this region is due to the disparities in the distribution of the oil revenues all types 
of ships are targeted. Most of the vessels targeted are those related to the oil industries and 
most of the attacks are not reported. This has a negative effect as this area gets very little 
media focus as well as the industry is not fully aware of the risks of calling at these ports. 
Lately the Nigerian pirates are extending their reach and capability by targeting vessels more 
than 80 nautical miles from the coast. In addition vessels anchored off Cotonou Benin, which 
shares a common border with Nigeria, are also being targeted especially to hijack them and 
then steal their cargoes. The violence associated with this area is far greater than the east 
coast of Africa and the robbers here are very willing to use their weapons to shoot, injure and 
if require kill innocent crew.  

 

The IMB PRC has been set up in 1991 as a 24 hour manned single point of contact for the 
safety and security of the seafarer and all seafarers are urged to report all actual, attempted 
and suspicious acts of piracy and armed robbery incidents or even stowaways occurring 
anywhere in the world. Once a report is received by the IMB PRC it is immediately broadcast to 
the nearest law enforcement to request assistance. It is then also broadcast to all vessels 
within the ocean region to warn and alert the next Master of the threat which could be lying 
along his route.  

A single reporting point worldwide is what is required by Masters instead of a multitude 
of Regional reporting centres, which could prove useful for intergovernmental cooperation, 
capacity building and carrying out investigations, but remains detrimental to the transparency 
of facts as well as the smooth, fast and effective flow of information to and from ships as well 
as to raise awareness of the levels of crime within their waters.  9 
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 Intervention du Vice-amiral Bruno NIELLY 
Préfet maritime de la Manche et de la mer du Nord, Commandant la zone et 

ƭΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƳŀǊƛǘƛƳŜ ŘŜ ƭŀ aŀƴŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ Řǳ bƻǊŘ 
 

Eléments biographiques 
Cursus 
2003 : Collège de défense de l'OTAN - Diplôme du Senior Course 
1988-1990 : Ecole supérieure de guerre navale et Cours supérieur interarmées 
- Brevet de l'enseignement militaire supérieur 
1974-1977 : Ecole navale et école d'application des officiers de marine - 
Diplôme d'ingénieur Ecole navale 
 
Fonctions 
Préfet maritime de la Manche et de la mer du Nord, Commandant la zone et 
ƭΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƳŀǊƛǘƛƳŜ ŘŜ ƭŀ aŀƴŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ Řǳ bƻǊŘ ŘŜǇǳƛǎ ŦŞǾǊƛŜǊ 
2011 
/ƻƳƳŀƴŘŀƴǘ ƭŀ ȊƻƴŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ ŘŜ ƭΩƻŎŞŀƴ LƴŘƛŜƴ όнллф-2010) 
Directeur de cabinet du président du Comité militaire de l'Union européenne 
(2006 ς 2009) 
 
Autres 
hŦŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛƻƴ ŘΩƘƻƴƴŜǳǊ 
hŦŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Řǳ ƳŞǊƛǘŜ 

Bien des idées ont été échangées au cours de colloques ou de séminaires ou diffusées 
par écrit dans la presse, spécialisée ou non, sur la manière dont il convient de se protéger 
contre les actes de piraterie et sur les mesures à prendre pour éradiquer ce phénomène 
menaçant. Nul ne détient de solution miraculeuse ou de tactique victorieuse ignorée 
ƧǳǎǉǳΩŀƭƻǊǎ. Mais ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ sur quelques questions qui créent ou ont créé un débat est 
toujours riche. Il faut continuer à ƭΩŜƴǘǊŜǘŜƴƛǊΣ surtout entre marins du commerce ou de la 
pêche qui demandent protection et marins militaires, fournisseurs de sécurité. Mon 
expérience récente en océan Indien me permet, encore pour quelques semaines sans doute  
avant que mes souvenirs ne se figent dans un passé dépassé, de livrer quelques pistes de 
réflexion. 

Pourquoi cette explosion de la piraterie au large de la Somalie ? 
Ce ƴΩŜǎǘ pas la piraterie qui est nouvelle au large de la Somalie mais son ampleur 

actuelle. Je suis convaincu ǉǳΩƛƭ faut en chercher les causes au ŎǆǳǊ de la guerre civile qui 
déchire ce pays, entre ŘΩǳƴŜ part, le mouvement Al Shebab et, ŘΩŀǳǘǊŜ part, le gouvernement 
fédéral de transition. Al Shebab est ŘΩƛƴǎǇƛǊŀǘƛƻƴ salafiste, se réclamant de la mouvance Al 
Qaida et des pratiques du terrorisme pour faire triompher sa cause. Le gouvernement de 
transition (GFT) et le parlement, issus des accords de Djibouti de ƭΩŞǘŞ 2008, sont soutenus par 
la communauté internationale et défendus actuellement par la force Amisom (African Union 
Mission in Somalia) de ƭΩ¦ƴƛƻƴ africaine. 
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Il serait trop long de revenir ici sur ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ de la Somalie depuis son indépendance et, 
surtout, depuis la chute du gouvernement de Siad Barre en 1991. Mais on ne peut oublier la 
géographie : la Somalie ne dispose pas de ressources naturelles. La richesse du pays vient de 
ses ports.  

Lorsque ceux-ci sont occupés par une faction ou paralysés par les combats, ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
du pays ǎΩŞǘƻǳŦŦŜ. Les hommes ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ qui, au début des années 90 se disputaient le contrôle 
de Mogadiscio par milices interposées, capturent et rançonnent ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ les cargaisons et 
les équipages. /ΩŜǎǘ la nouvelle économie qui vivra de beaux jours tant que la guerre civile 
durera. 

  

Les mesures prises pour lutter  contre la piraterie sont-elles adaptées ? 
Oui. On ne peut faire beaucoup mieux en mer. La sécurité de la route essentielle du golfe 

ŘΩ!ŘŜƴ est quasiment assurée, à grand prix pour les marines étatiques. La mise en ǆǳǾǊŜ des 
bonnes pratiques de protection (vigilance, ƳŀƴǆǳǾǊŜǎΣ difficultés ŘΩŀŎŎŝǎ à bordΧ) fait 
toujours échouer 80 % des attaques prononcées et ce pourcentage pourrait encore augmenter 
si tous les équipages appliquaient ces recommandations de ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ maritime 
internationale. Les bâtiments vulnérables et précieux sont spécialement protégés par des 
équipes de militaires embarqués. Il reste que les pirates se déplacent ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ plus loin et 
plus longtemps. La zone infestée est si vaste ǉǳΩŜƭƭŜ ne peut être totalement sous contrôle.  

Bien sûr, la dissuasion ǎΩŜȄŜǊŎŜ aussi et peut-être surtout à travers le dispositif judiciaire. 
Celui-ci est devenu bien trop faible et fragile. Il devient urgent de mettre sur pied les 
propositions du rapport de M. Jack Lang. 

  

Que penser du principe ŘΩŜƳōŀǊǉǳŜǊ des équipes privées armées pour se défendre 
contre les pirates ? 

La tentation est grande. Certains y ont déjà cédé. Il faut connaître et en assumer les 
conséquences qui sont graves. [ΩŜƳōŀǊǉǳŜƳŜƴǘ à bord des navires de commerce ŘΩŞǉǳƛǇŜǎ 
privées armées manifeste une prolifération matérielle ς on augmente le nombre ŘΩŀǊƳŜǎ dont 
ƭΩǳǎŀƎŜ ƴΩŜǎǘ pas contrôlé par un Etat dans une zone (la haute mer) qui ne relève elle-même 
ŘΩŀǳŎǳƴ Etat ς et peut-être plus grave, une prolifération intellectuelle en banalisant ƭΩƛŘŞŜ 
ǉǳΩǳƴŜ personne ou une société privée peut acheter ƭΩǳǎŀƎŜ ŘΩŀǊƳŜǎ « privées » pour assurer 
sa protection. Le risque ŘΩƛƴŎƛŘŜƴǘ fratricide grave est loin ŘΩşǘǊŜ négligeable et la 
généralisation de ce type ŘΩŀǳǘƻŘŞŦŜƴǎŜ aura évidemment pour premier effet ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ le 
niveau de violence en mer.  

  

La lutte contre la piraterie dans le nord de ƭΩƻŎŞŀƴ Indien est exigeante et ƴΩŀǳǘƻǊƛǎŜ pas 
de relâche. Elle est liée à la lutte contre le terrorisme qui, ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ǎΩŞǘŜƴŘ de ƭΩ!ŦƎƘŀƴƛǎǘŀƴ 
à ƭΩƻǳŜǎǘ de ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ. Elle ne verra sa fin ǉǳΩŀǾŜŎ le retour de la paix en Somalie. /ΩŜǎǘ-à-dire 
avec la victoire des forces du gouvernement fédéral de transition, avec ƭΩŀƛŘŜ de ƭΩAmisom. 
Notre engagement à leurs côtés, par le biais de ƭΩhb¦ et de ƭΩ¦ƴƛƻƴ européenne, reste tout à 
fait déterminant. 
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